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Préambule  

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est un élément constitutif de l’organisation et de la 

gestion financière d’une commune. Il constitue la première étape du cycle budgétaire. (Art. 

L2312-1, L3312-1, L4311-1 et L5211-26 du Code Général des Collectivités Territoriales).  
 

L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, dite loi NOTRe, a voulu accentuer l’information des conseillers municipaux et donc 

substituer le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) au Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) 

en complétant notamment les dispositions relatives au contenu du débat. 

Il améliore l’information transmise à l’assemblée délibérante et donne également aux élus la 

possibilité de s’exprimer sur la situation financière de la commune. Sa tenue permet ainsi 

d’instaurer une discussion au sein de l’assemblée délibérante sur les priorités et les évolutions de 

la situation financière de la collectivité. 

 

Le ROB doit être réalisé dans un délai de 2 mois précédant l’examen du budget primitif par le 

Conseil municipal. Ce temps doit servir à adapter, éventuellement, l’élaboration du budget en 

fonction des remarques et réflexions formulées lors de ce débat. 

 

Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) informe sur le contexte d’élaboration du budget et 

les différents mécanismes financiers et réglementaires qui pourront avoir une incidence dans sa 

mise en œuvre. Il présente le contexte et les principales orientations retenues pour l’élaboration 

du budget. Il permet également à l’exécutif de la collectivité de tracer les principales perspectives 

de son action à travers les choix retenus. 

 

L’ensemble des éléments indiqués ci-après sont des projections et des orientations dans l’attente 

de la fin des arbitrages budgétaires et des évolutions du projet de loi de finances de l’Etat : 

- Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 

prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement, 

- Les informations relatives à la structure des effectifs, aux dépenses de personnel,  

- Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette contractée. 
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I. CONTEXTE GENERAL : SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE 

 

1. Situation mondiale : suite à l’épreuve sanitaire, une économie mondiale qui rebondie 

dans un contexte de tensions inflationnistes 

 

Depuis 18 mois et une chute du PIB vertigineuse et inédite dans les économies contemporaines 

en raison des tensions épidémiologiques du COVID-19, l’activité a très nettement redémarrée en 

2021. En effet, malgré une récession inédite, le maintien du tissu productif a assuré le rebond 

économique et depuis l’été 2021 l’élargissement de la couverture vaccinale a réduit très fortement 

l’impact économique du virus. De plus, la politique budgétaire des pays avancés a compensé les 

pertes subies par les ménages et les entreprises en 2020. 

 

Selon les prévisions du FMI, la croissance mondiale qui a diminué de -2,8 % en 2020 atteindrait 

5,7 % en 2021. Dans les grands pays développés, la croissance serait de 3 % en Allemagne, 4 % 

en Italie, 6 % au Royaume-Uni, les États-Unis enregistreraient quant à eux une reprise supérieure 

à la récession de l'an passé (6 % après -3,5 %). 

 

Toutefois, la reprise économique mondiale se traduit depuis le début de l’année 2021 par une 

forte augmentation des prix de l’énergie (69 $ au deuxième trimestre 2021) et dans un contexte 

marqué par des difficultés d’approvisionnement, les prix des matières premières industrielles ont 

eux aussi nettement progressé. Les prix des matières premières alimentaires importées sont 

également en forte augmentation (+37,6 % sur un an en août 2021) alors que de leur côté, les 

prix à la consommation des produits énergétiques augmentaient en août de 12,7 % sur un an. 

 

Outre les incertitudes liées à l’évolution de la pandémie, un ralentissement économique pourrait 

intervenir d’une part en raison des difficultés croissantes de recrutement dans certains secteurs 

(transport, restauration…) et aux tensions inflationnistes alimentées par la remontée des prix des 

matières premières, mais également d’autre part par la pénurie de biens intermédiaires dont les 

semi-conducteurs qui entravent la production industrielle. 

Ainsi, le rythme de la croissance s’atténuerait en fin d’année et pour l’année prochaine, avec un 

accroissement du PIB mondial de 4 % en 2022. 

 

2. En Europe : une reprise économique retardée qui s’affirme 

 

L’activité économique européenne a rebondi au cours du deuxième trimestre avec un taux de 

croissance du PIB qui atteint 2.1 % et un troisième trimestre de 2.2 %. Ce redémarrage ne permet 

cependant pas de retrouver les niveaux de PIB d’avant la crise sanitaire  (-8.4 % pour l’Espagne 

et -3.3 % pour l’Allemagne) notamment en raison d’une consommation privée qui reste, 

nettement en deçà de son niveau d’avant-crise et des exportations qui sont plus dégradées que les 

importations.  

Si en 2021 les secteurs du commerce, du transport et de l’hébergement-restauration contribuaient 

le plus à la perte d’activité par rapport à l’avant-crise en zone euro marquées par les restrictions 
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sanitaires, l’activité industrielle marquait également un ralentissement avec des difficultés 

d’approvisionnement rencontrées par certains secteurs (automobile et aéronautique). 

 

Malgré le plan de relance de 750 milliards d’euros décidé en 2020, le contexte économique 

européen est affecté par une hausse de l’inflation qui s’est accélérée au cours de l’été 2021 (4.1%) 

portée par le vif rebond de la demande mondiale qui a provoqué une forte remontée des prix des 

matières premières et des difficultés d’approvisionnement. Les conditions financières restant 

toutefois portée par une Banque Centrale Européenne qui poursuit sa politique monétaire 

accommodante en maintenant des taux d’intérêt historiquement bas. 

Ainsi, après s’être contractée de 6.5 % en 2020, pour l’année 2021 la croissance de la zone euro 

atteindrait 5.1% et ralentirait ensuite à 4.1 % en 2022. 

 

3. Contexte national : un rebond économique  

 

Impactée par la crise sanitaire, la vaccination a permis de lever la plupart des restrictions 

sanitaires à partir du mois de juin 2021 et a porté le rebond dans quasiment toutes les composantes 

de la demande intérieure. La consommation des ménages s’est donc nettement redressée (+5% 

au troisième trimestre), avec la levée des restrictions sanitaires elle retrouverait tout juste, en fin 

d’année, son niveau pré-pandémique. 

L’économie a progressé de 1.5 % au 2ème trimestre et de 3.3 % au 3ème trimestre. La production 

totale retrouve quasiment son niveau d’avant–crise principalement du fait de la production en 

services avec une production totale (biens et services) qui s’est accélérée au troisième trimestre : 

+2,6 %, après +1,6 % au trimestre précédent. Cette accélération est largement portée par la 

production de services marchands (+4,7 %) notamment dans les branches « hôtellerie–

restauration » (+43,4 % au troisième trimestre). 

Les exportations ont accéléré (+2,3 % au troisième trimestre) tandis que les importations sont 

quasi stables (+0,1 % après +1,7 %). Le commerce extérieur demeure cependant largement en 

retrait par rapport à 2019. 

Ainsi le PIB de la France atteignait pour le troisième trimestre 2021 -0.1 % par rapport au 

quatrième trimestre 2019, le niveau d’avant crise sanitaire. Selon l’INSEE sur l’ensemble de 

l’année 2021, l’économie française progresserait de 7%, soit plus fortement que l’économie 

européenne. Le retour à un niveau de croissance d’avant crise deviendrait atteignable en fin 

d’année 2021. 

Cette projection reste soumise aux aléas liés à l’émergence de nouveaux variants qui pourraient 

générer des confinements régionaux et des difficultés d’approvisionnement freinent encore la 

production industrielle. 

 

La situation des entreprises française reste positive suite aux mesures de soutien mises en place 

par le gouvernement : Fond de Solidarité, Prêt Garantis par l’Etat et maintien du chômage partiel, 

permettant un redémarrage de leurs investissements estimés à 14.1% en 2021 rattrapant le niveau 

de 2019. 

 

S’agissant du marché du travail, l’emploi salarié a ainsi dépassé son niveau d’avant-crise dès le 

deuxième trimestre 2021. Le rythme des créations ralentirait quelque peu d’ici la fin de l’année, 
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Administrations publiques 

Administrations de sécurité sociale 

Critère de Maastricht 

Administrations publiques centrales 

Administrations publiques locales 

mais au total environ 500 000 créations nettes d’emplois salariés succéderaient aux quelques 

300 000 destructions nettes enregistrées en 2020. Fin 2021, la population active retrouverait sa 

trajectoire tendancielle et le taux de chômage baisserait fortement dès le troisième trimestre, à 

7,6 %, soit quasiment un point de moins que deux ans plus tôt. 

 

La hausse des prix de l’énergie conjuguée  aux difficultés d’approvisionnement et de production 

entrainent toutefois des tensions inflationniste inédites : l’indice des prix à la consommation 

atteignait 2.6 % en 2021 et devrait être de 1.6 % en 2021 et 1.7 % en 2022. A ce stade cette 

inflation est considérée comme étant transitoire et ne devrait pas se maintenir au-delà de l’année 

prochaine. 

 

Une situation budgétaire dégradée 

 

Ce rebond de la croissance devrait se traduire par un déficit public d’environ 8.1 % du PIB en  

2021, inférieur à la prévision précédente du gouvernement pour ensuite baisser à 5% en 2022. 

En contrepartie de la politique budgétaire de soutien économique pendant la crise sanitaire le 

niveau des dépenses publiques atteindrait 55,6% en 2022 contre 53.8 % avant la pandémie. 

 

De même, le surcroît d’activité sous-jacent à la nouvelle prévision de croissance ramènerait le 

déficit public à la dette publique à 113,5% du PIB en 2021, en amélioration par rapport à la 

précédente prévision (117,8% du PIB), mais qui constitue un niveau record d’endettement.  

 

La dette des administrations publiques en % du PIB 
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Source : Insee 

 

Pour les finances locales l’année 2021 acterait un rétablissement de l’autofinancement des 

collectivités locales : progression de 9.4 % de l’épargne brute après une chute en 2020. 

L’investissement serait marqué en 2021 et en 2022 par un redémarrage (+5.1 %) porté par le plan 
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de relance et par le décalage de démarrage des travaux reportés en raison de la crise sanitaire. 

Les difficultés d’approvisionnement et la hausse des couts de construction pourraient cependant 

empêcher le lancement de projets couteux . 

 

Situation régionale en redressement 

 

Si l’emploi en région Ile de France redémarre (+0.9%) avec une baisse du nombre de demandeurs 

d’emploi (-1.5%) la reprise est un peu moins dynamique qu’au niveau national et l’emploi salarié 

demeure à -0.7 % de son niveau d’avant crise. Cette reprise plus lente s’explique par les 

difficultés rencontrées dans certains secteurs dont le poids est plus important : le tourisme est 

encore impacté par les mesures sanitaires (-3.2% par rapport à 2019) malgré un allégement des 

restrictions de circulation et une reprise de la fréquentation hôtelière. 

 

 

 

4.La loi de finances pour 2022 

 

La Loi de Finances 2022 présente essentiellement une continuité du plan de relance lié la crise 

sanitaire et n’apporte pas de réforme structurelles telles qu’elles ont pu être intégrées 

précédemment, avec notamment pour les collectivités territoriales la réforme fiscale de 

suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales. 

.  

 

Outre les mesures de péréquations visant à diminuer les inégalités territoriales, la Loi de Finances  

2022 prévoit essentiellement des dispositions financières relatives à l'investissement. Bien 

qu’intégré par amendement après le dépôt du Projet de Loi de Finances (PLF), le plan « France 

2030 » constitue une composante essentielle du projet de loi de finances 2022. Il prévoit 

d’investir 34 milliards d’euros sur 5 ans afin de rénover l’industrie française et de dynamiser 

l’innovation, dont la moitié seront tournés vers la transition écologique (hydrogène vert, 

décarboner l’industrie, construction de réacteurs de petite taille …). En 2022, ce sont 3.5 

milliards qui seront dépensés.  

 

Les mesures destinées aux collectivités locales. 

 

 Une priorité donnée à l’investissement  

 

Comme les années précédentes, le Projet de Loi de Finances prévoit de renforcer le soutien à 

l’investissement local en assurant un soutien aux projets d’investissement des collectivités 

territoriales. Ainsi, au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR), de la 

dotation de soutien à l’investissement local (DSIL), le gouvernement augmentera son niveau de 

337 M€ supplémentaires cette année, portant l’enveloppe des dotations d’investissement 

destinées au bloc communal à 2,1 Md€ : 

- dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) : 1 046 millions € 

- dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) : 907 millions € ( (+337 millions € 

par rapport à 2021) 
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- dotation politique de la ville (DPV) : 150 millions € 

 

Les dispositifs de soutien aux services publics industriels et commerciaux exploités en régie sont 

confirmés pour 2022 avec des mesures de compensation des pertes de recettes subies par les 

collectivités. Toutefois ce dispositif ne s’applique que restrictivement à certains services et ne 

compense pas une grande partie des pertes de recettes tarifaires et domaniales. 

 

Une mesure notable introduite par ce projet de loi de finances 2022 destiné à relancer la 

construction de logements est d’introduire une compensation de l’exonération foncière sur les 

constructions nouvelles de logements sociaux pendant une période d’au moins 10 années. 

 

 Augmentation des transferts financiers de l’Etat aux collectivités  

 

Les transferts financiers progresseront de 1.2% pour atteindre 105,5 milliards d’euros avec en  

Outre la création de dotations spécifique pour les départements et le doublement de la dotation 

de biodiversité au bénéfice des zones naturelles protégées (20 M€). 

 

A nouveau la dotation le volume global de la DGF restera stable à 26.7 milliards d’euro dont 

18.3 milliards pour le bloc communal et 8.5 milliards pour les départements.  

Toutefois un écrêtement du montant de la DGF des communes sera effectué notamment pour 

prendre en charge la dotation des communes dont le potentiel financier est inférieur à 85 % au 

potentiel fiscal moyen, pour à nouveau abonder la création de Communes nouvelles ainsi que 

financer une nouvelle dotation destinées à compenser les frais de gestion fiscal liée à la réforme 

fiscale applicable aux régions (dotation de 107 M€ et révision du mécanisme de calcul de la 

fraction de TVA attribuée) et à certaines collectivités (Mayotte et des collectivités de Corse, 

Martinique et Guyane).  

Le financement de ces mesures à travers un redéploiement de crédits à l’intérieur de la DGF 

provoquera une baisse de la DGF des autres communes. 

 

Certaines dotations seront minorées, de manière limitée : la dotation de compensation de la 

réforme de la taxe professionnelle diminuera d’environ 50 millions d’euros. Le FCTVA devrait 

connaitre une légère baisse de 46 millions d’euros. 

 

A l’inverse, suite à la réforme des impôts de production conduite en 2021, la compensation au 

profit des budgets des collectivités de la réduction de 50 % des valeurs locatives de la Taxe 

Foncière sur les Propriétés Bâties (TFB) et de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) sera en 

progression de 352 millions d’euros. La compensation de l’exonération de CFE pour les 

entreprises dont le chiffres inférieur à 5000 € progressera de 41 millions d’euros. 
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- Un développement  de la péréquation  

 

Les dotations de péréquation destinées aux collectivités les plus défavorisées vont encore croitre 

en 2022 : +190 M€ au titre des communes répartis entre la Dotation de Solidarité Rurale et la 

Dotation de Solidarité Urbaine , +30 M€ des intercommunalités et +10 M€ des départements. 

 

Concours de l’État aux collectivités territoriales 
 

Évolution à périmètre constant 
+1,5% 

 

 
 
 

 
-2,1% 

 
 
 
 

 
+1,9% 

(3) 
Fiscalité transférée + financement 

de la formation professionnelle 
 
 

(2) 
Dégrèvements d’impôts 

locaux + amendes + autres 
crédits budgétaires 

 

(1) 
Prélèvements sur recettes 

+ 
TVA des régions + 

Mission RCT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

*après examen par l’Assemblée nationale 
 

 

8 PLF 2022 

(1)+(2) Transferts financiers de l’État aux 
collectivités territoriales hors fiscalité 

transférée et formation professionnelle 
65,1* Mds€ dans le PLF pour 2021 

(1) Concours financiers de l’État aux 
collectivités territoriales 

53,1 Mds€* dans le PLF pour 2021 

(1)+(2)+(3) Ensemble des transferts 
financiers de l’État 

aux collectivités territoriales 
105,9 Mds€* dans le PLF pour 2022 
dont fiscalité transférée 40,1 Mds€ 
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Cependant, c’est à nouveau par le mécanisme d’écrêtement des dotations forfaitaires des 

communes que cette progression de la péréquation est réalisée, ce qui diminuera d’autant le 

montant attribué à de nombreuses communes. Toutefois le nombre de communes concernées 

devrait diminuer car seules celles ayant un potentiel fiscal par habitant pondéré au moins égal à 

0,85 fois la moyenne contre 0.70 en 2021 seront mises à contribution. La ponction sur la dotation 

forfaitaire sera donc plus importante pour les communes concernées. 

La solidarité entre communes qui prend aussi la forme de la péréquation horizontale, qui opère 

des redistributions de ressources fiscales entre les collectivités selon des critères de ressources et 

de charges ne sera pas modifiée en 2022 avec notamment la reconduction des ressources du fonds 

de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) à 1 Md€. 

 

La réforme des indicateurs financiers initiée en 2021 sera poursuivie avec l’intégration des effets 

des réformes fiscales (suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales) de 

manière à renouveler les modalités de calcul de la richesse des territoires.  

 

 

 

 Fraction cible : + 37,54 M€ (+ 9,48 %) 

 Fraction péréquation : + 8,34 M€ (+ 1,26 %) 

 D.S.R. Bourgs- centres : + 37,54 M€ (+ 6,08 %) 

 

- Un maintien des réformes fiscales engagées 

 

La réforme de la fiscalité locale initiée depuis 2020 est maintenue et ne connait pas de 

modifications : elle est essentiellement marquée par la suppression de la taxe d’habitation sur les 

résidences principales (appliquée à l’ensemble des contribuables en 2023) et la suppression de la 

part de la CVAE perçue par les Régions. 
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En matière de fiscalité économique, la réduction de la valeur locative des établissements 

industriels perçu par le bloc communal au titre de la taxe foncière et de la Cotisation Foncière 

des Entreprises sera maintenue dans les mêmes conditions, assurant une compensation par un 

prélèvement sur recettes de l’État (PSRE). L’Etat devrait donc compenser la dynamique des 

bases de fiscalités foncière économiques dégrevée (+352 M€). 

Le gouvernement poursuit sa politique de suppression des dépenses fiscales inefficientes. Le 

projet de loi de finances pour 2022 prévoit en ce sens de supprimer les exonérations temporaires 

de taxe foncière sur les propriétés bâties, de CFE et de CVAE pour les entreprises bénéficiant de 

l’exonération d’impôt sur les sociétés pour reprise d’une entreprise ou d’un établissement 

industriel en difficulté. 

Le dispositif de réévaluation automatique des valeurs locatives des locaux d’habitation intégrera 

la reprise de l’inflation, c’est-à-dire que les bases de la taxe foncière progresseront d’au moins 

3,4 % en 2022. 

 

- Autres mesures 

 

Le projet de loi prévoit la création d’un cotisation plafonnée à 0.1 % de la masse salariale des 

collectivités afin de financer les formations des apprentis qu’elles emploient. Désormais les 

collectivités n’auront plus à prendre en charge directement les coûts de formations notamment 

les frais des Centre de Formation des Apprentis. 

 

Le projet de loi de finances pour 2022 habilite le gouvernement à modifier par ordonnance le 

régime de responsabilité des gestionnaires publics. En effet, l’actuel régime prévoit que les 

comptables publics sont soumis à une responsabilité personnelle et pécuniaire devant les 

chambres régionales des comptes. Les ordonnateurs étant justiciables devant la Cour de 

discipline budgétaire et financière. En conservant bien la séparation fondamentale ordonnateurs 

et comptables, il a été souhaité que des travaux soient menés conjointement dans le but de définir 

un nouveau régime unifié de responsabilité. 
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II. SITUATION ET ORIENTATIONS BUDGETAIRES DU SERVICE 

PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT 

 

1- Section d’exploitation 

1.1 Les recettes de la section d’exploitation 

 

La principale recette consiste dans le reversement de la redevance d’assainissement.  

Le tarif de surtaxe de l’eau assainie qui était jusqu’en 2021 de 0,774 €/ m³ HT pour la part 

communale, sera réduit à 0.45 € HT car les besoins en matière de charges et d’investissement ont 

diminué suite à la mise en œuvre des principaux éléments du programme pluriannuels 

d’investissement. 

La recette attendue à ce titre sera donc en diminution mais toutefois de manière limitée car les 

recettes de l’année sont constituées pour moitié des tarifs appliqués sur le second semestre 2021. 

La recette attendue à ce titre pour 2021 est estimée à 90 K€ alors que 159 K€ ont été perçu en 

2021 qui comprenait une évolution liée à l’installation des habitants du programme immobilier 

« Le domaine des Chanterelles 2 ». 

 

Cette diminution de la redevance assainissement permettra de réajuster à 0,45 € la surtaxe 

communale perçue pour le service de l’eau potable, soit une progression de 0,4348 € HT par m3 

afin d’engager les travaux de mise en conformité sur le réseau d’eau potable, diagnostiqués suite 

à l’enquête publique portant sur le puit de captage. 

 

Le vieillissement des canalisations oblige également à prévoir leur remplacement dans des 

proportions importantes. Ainsi, la convention de délégation de service publique conclue prévoit 

que ces investissements restent à la charge de la commune, la société ne prenant à sa charge que 

les travaux ponctuels de faible importance (inférieurs à 6ml). 

 

Pour l’ensemble de ces raisons, il convient donc d’augmenter la taxe sur l’eau perçue par la 

commune. 

 

 

Il s’agit de l’unique recette attendue en 2022 en la section d’exploitation. 

 

1.2 Les dépenses de la section d’exploitation 

 

Les dépenses prévues sont liées pour une part à la l’entretien des réseaux et des voies. 

Il est à nouveau inscrit dépense de 6 000 € pour l’entretien annuel du poste de relevage du Port 

de Bruyéres. 

L’année 2022 marquera le renouvellement du contrat de délégation de service public, dont le 

titulaire est actuellement l’entreprise Suez. Le cabinet ADM Conseil accompagnera la commune 

pour la conduite de cette procédure essentielle pour la gestion du service. Une dépense de 

financement de la mission à hauteur de 30 K€ est inscrite. 
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2- Section d’investissement  

2.1 Les recettes d’investissement 

 

Les recettes inscrites correspondent d’une part à l’amortissement des immobilisations pour 72 K€ 

et au report de l’excédent 2021 (977 K€). 

La prime pour épuration d’assainissement collectif bénéficiant aux communes disposant d’une 

station de traitement des eaux usées, calculée en fonction des performances épuratoires du 

système d’assainissement, sera maintenue à 22 000 € (23 K€ perçus en 2021). 

 

 

 

2.2 Les dépenses d’investissement 

 

Après les rendus de l’étude pour la reconstruction du poste de relèvement de l’ancien parc, les 

choix seront retenus cette année et la phase travaux de l’opération pourra être lancée. 

Ainsi, les travaux de mise aux normes du poste de relevage de l’Ancien Parc qui permettront de 

faciliter la dépose et la repose des pompes, sont inscrits pour un montant de 240 000 € en retenant 

des travaux qui permettent de conserver la totalité du réseau et du poste de relevage dans le 

domaine public. 

 

Les opérations inscrites en 2021 et restant à réaliser engagées en 2022 concernent uniquement 

l’Assistance à maîtrise d’ouvrage pour reconstruction du poste de relèvement des eaux usées 

(Ancien Parc) : 18 972,60 €. 

 


